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(Extraits) 

Grands sujets 
La Suisse et la démocratie directe, nouveaux ennemis de l'Union Européenne 
Alors que l'Union Européenne est plongée dans une grave crise économique et morale, ses dirigeants dépassés par la situation, trouvent cependant l'énergie et les ressources politiques nécessaires pour dénoncer sans relâche le résultat de la nouvelle consultation populaire en Suisse. 
Car en votant à plus de 53% oui à l'initiative de l'UDC concernant le renvoi immédiat des étrangers criminels le peuple suisse, pourtant souverain et libre, a froissé les tenants de la sacro-sainte libre circulation des personnes et les défenseurs des délinquants étrangers. 

Et, alors que la Suisse accueille presque ¼ d'étrangers au sein de sa population, celle‑ci est désormais montrée du doigt comme une mauvaise élève et un partenaire non fiable alors même que sa décision ne concernant que les délinquants semble relever du simple bon sens. 
Drôle de façon d'envisager la diplomatie et la coopération européenne ? 
En fait pour les éditorialistes, dont certains n'hésitent pas à qualifier le peuple suisse de salaud collectif, comme pour les dirigeants politiques, la démocratie n'est valable que lorsqu'on est d'accord avec eux. 
Ainsi, un an après la votation sur l'interdiction de la construction de minarets, et alors que dans la plupart des pays européens la parole commence à se libérer, la démocratie directe à la suisse commence à faire peur. 
Et surtout, les Suisses sont en train de devenir une sorte de village d'Astérix qui pourrait donner des idées à ses voisins en ayant assez de l'aveuglement de leurs élites. 
La décision du peuple suisse reste cependant à mettre en application 
Oui car l'Union Européenne risque de mettre la pression sur les dirigeants de la confédération helvétique. Les opposants à cette initiative populaire tenteront à coup sur de jouer la carte des francophones qui ont majoritairement voté non contre les germanophones et italophones ayant largement voté oui. Ils s'attacheront à jeter l'anathème et le discrédit moral sur les Suisses, technique redoutablement efficace depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 
L'UDC qui sort une nouvelle fois vainqueur de cette consultation doit par ailleurs maintenant tout mettre en œuvre pour que le Conseil fédéral et le Parlement réalisent rapidement le travail législatif de mise en application de cette décision. 
Un défi à la hauteur des nouveaux gaulois européens. 
Wikileaks, une fuite organisée ? 
Les quelque 250.000 télégrammes diplomatiques récupérés par WikiLeaks auprès du département d'Etat à Washington et des ambassades américaines révèlent les coulisses de la diplomatie mondiale. Cette fuite déclenche une crise diplomatique mondiale. 

Au‑delà des petites révélations sur un Sarkozy qualifié de "susceptible et autoritaire", ou d’une Angela Merkel qui "a peur du risque et fait rarement preuve d'imagination" les principaux pays attaqués sont grosso modo les ennemis des Etats‑Unis. 

Pour le président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, cité dans de nombreux documents, ces câbles sont sans valeur et ont un objectif "malveillant". Plusieurs messages font notamment état des inquiétudes de pays arabes vis‑à‑vis de l'Iran. 

L'Arabie saoudite a ainsi explicitement appelé Washington à attaquer l'Iran. Le roi Abdallah Ben Abdelaziz Al‑Saoud aurait déclaré, je cite : « On ne peut pas faire confiance aux Iraniens ». Il a même invité des diplomates américains à, je cite : « Couper la tête du serpent ». 

Le président iranien a quant lui à déclaré : « Ces documents ont été préparés et diffusés par le gouvernement américain selon un plan et dans un objectif précis. Ils font partie d'une campagne de guerre d'information ». 

Le secrétaire général de l'UMP, Jean‑François Copé, a mis en avant le risque que ces documents soient "utilisés dans des conditions qui pourraient amener à déformer l'information". 

Ces déclarations ne sont pas dénuées de sens… Surtout concernant les Etats‑Unis, qui se sont à plusieurs reprises qualifiés, avec les Israéliens, comme les professionnels de la manipulation. 

Rappelons‑nous, en Italie, des attentats de Bologne et de la loge P2 antenne de la CIA, en Serbie, du soi-disant génocide des kosovars Albanais, où plus récemment, de l’Irak et des fausses armes de destructions massive. La liste est encore longue...

Sans tomber dans une obsession complotiste, la véritable question à se poser est donc, à qui profitent ces fuites ? 
Brèves françaises 
Elections présidentielles, le rendez‑vous incontournable de la vie politique française 
Qu'on le veuille ou non, l'élection présidentielle est le carrefour incontournable de la vie politique française et de la Ve république en particulier. Impossible de ne pas en être ! 
En deux jours, ce sont deux nouveaux candidats qui rejoignent la longue liste des prétendants. Après, Arnaud Montebourg, c'est Ségolène Royale, qui se déclare candidate aux primaires socialistes, et qui en profite pour court‑circuiter, comme elle en a l'habitude, le calendrier imposé par Martine Aubry. 
Par ailleurs, le nom du candidat du Bloc identitaire, qualifié par Fabrice Robert d'homme jeune, de souche européenne qui, par sa simple présence physique, par son maintien, son allure, tranchera avec les Aubry, les Bayrou ou les Sarko" sera dévoilé aujourd'hui à 14h. 

L'avenir nous dira quelle place prendra ce candidat dans le jeu électoral et si le Bloc identitaire a finalement bien fait de faire évoluer sa stratégie. 

Fraude présumée aux marchés publics dans 
les Bouches‑du‑Rhône 
L'enquête sur les marchés publics des Bouches‑du‑Rhône ouvert voici plusieurs mois révèlent que de nombreux hauts fonctionnaires territoriaux ont participé à une fraude massive. 
Parmi elles figure Alexandre Guérini, chef d'entreprise et frère du sénateur et président socialiste du conseil général des Bouches‑du‑Rhône, Jean‑Noël Guérini. 
En fait il s'agit plus exactement de sa société Queyras Environnement à laquelle la justice reproche des surfacturations. 
Une chimère de moins dans le paysage musical français ? 
Une bien triste nouvelle pour tous les gauchistes et crasseux de France : le groupe Noir désir, du meurtrier Bertrand Cantat, se sépare de son guitariste. On se rappelle qu’une de ces chansons était dédiée à la lutte contre la droite nationale. Elle accolait notamment FN avec souffrance. Le départ de son guitariste pourrait bien être fatal au groupe. Fini les concerts, au revoir Noir désir ! 
L’élevage français menacé par la logique libérale 
La fédération France Nature et Environnement a interpellé le président de la république, Nicolas Sarkozy, lors de son passage dans l’Allier pour présider une table ronde sur la situation des éleveurs. L’association environnementaliste a cherché à sensibiliser le chef de l’Etat sur la nécessité de promouvoir des élevages plus autonomes et plus durables et à rompre avec une vision purement productiviste et libérale de l’élevage.

En effet, la crise que traverse l’élevage français est essentiellement due à son inadaptation au terroir. Les élevages sont surdimensionnés et concentrés sur des surfaces agricoles insuffisantes pour nourrir les animaux et pour absorber leurs effluents comme les lisiers. 

Fragiles sur les plans économiques, social et environnemental, ces élevages, condamnés à moyen terme, ne survivent que sous perfusion des subventions publiques. 

Rappelons que l’Europe importe 80% des protéines nécessaires à son élevage, notamment sous forme de soja OGM, que les problèmes de pollution liés à ces élevages intensifs, ne se comptent plus, la prolifération des algues vertes en Bretagne en étant l’exemple le plus criant. 

Pour l’association environnementaliste, face à cette situation, les subventions publiques, de la PAC notamment, doivent encourager la reconversion des élevages vers une meilleure valorisation des ressources locales. 

Le but serait alors de distribuer les aides aux élevages les plus autonomes en intrants (aliments, énergie, engrais, pesticides...) et les plus respectueux du bien‑être animal et de la qualité de la production. 

Laxisme : aucune suite judiciaire pour le preneur d'otage d'Orléans ! 
Où s’arrêtera le délire laxiste de la justice vis‑à‑vis d’individus dangereux remis en liberté ou non poursuivis suite aux expertises de « psychiatres » dont la responsabilité n’est jamais mise en cause, même en cas de récidive meurtrière ? 

C’est la question que la population française est en droit de se poser à l’annonce du fait que Mohamed Djouad, qui avait pris en otage vendredi un employé de la communauté d'agglomération d'Orléans, ne devrait pas être jugé. 

Le preneur d’otage s’est en effet vu expertiser une "abolition totale du discernement". 

L'affaire va donc être classée et aucune suite judiciaire ne sera engagée contre le preneur d'otage, qui a été également reconnu "schizophrène et paranoïaque" par les experts. C’est le procureur d'Orléans, Franck Rastoul, qui a annoncé cette décision. 

Et le droit des gens normaux à être protégé de tels individus « schizophrènes et paranoïaques » ? Le procureur ne l’a pas évoqué. 

Hervé Juvin participera au Colloque sur le localisme de ce samedi 4 décembre 
Au panel déjà très fourni d’intervenants brillants que nous avions annoncé il y a quelques jours sur cette antenne, pour le colloque du samedi 4 décembre à l’Hotel Novotel de Sèvres, vient de s’ajouter un nouvel hôte de marque. 

Hervé Juvin, économiste et essayiste français, interviendra en effet lors de cette journée de conférences et de tables rondes consacré à Localisme et Identité, une réponse au mondialisme. 

Hervé Juvin est l’auteur de nombreux ouvrages, 

- Produire le monde (2008, Gallimard), L’occident mondialisé, controverse sur la culture planétaire (2010, Grasset), ou Le renversement du monde, politique de la crise (Septembre 2010, Gallimard). 

Il interviendra sur le thème suivant :

La redécouverte de la fonction politique (frontière et identité) comme solution à la crise mondiale. 
Le colloque a lieu samedi 4 décembre, à partir de 9 heures au Novotel Sèvres, 13 Grande rue, 92310 Sèvres. 
Renseignements et inscriptions au : 02 98 72 89 33 ou au  06 01 15 92 37 
Brèves étrangères 
Moscou octroie deux millions de dollars pour restaurer les lieux de culte du Kosovo 
La Russie a signé avec l'Unesco un accord sur l'octroi de deux millions de dollars pour la restauration de quatre sites orthodoxes au Kosovo, cette région serbe annexée par l’Albanie sous couvert d’auto‑proclamation d’indépendance de la province. 

Selon l'ambassadeur russe auprès de l'UNESCO, Eleonora Mitrofanova, le Kosovo est "aux sources de la Serbie et les monuments historiques du Kosovo ont une immense valeur spirituelle pour la Serbie, la Russie ne peut donc pas rester insensible à ce problème. 

Le Kosovo a proclamé son indépendance en février 2008. Une indépendance reconnue à ce jour par environ 70 pays. 

La Serbie n'accepte toujours pas cette indépendance, considérant le Kosovo comme sa province méridionale. 

Pendant la guerre, les milices albanaises ont saccagé et incendié plus de 150 monastères et églises orthodoxes au Kosovo. 

Retour de la coalition nationaliste de centre‑droit à la tête de la Generalitat de Catalogne 
Après cette lourde défaite face aux nationalistes du CUI, c'est une parenthèse de sept ans de pouvoir socialiste en Catalogne qui se referme. C'est aussi un test raté pour le pouvoir socialiste qui voit s'approcher dangereusement les élections générales de 2012. 
A noter que le parti PxC, Plate‑forme pour la Catalogne (PxC), qui représente la tendance identitaire et régionaliste n’obtient pas d’élus. 

